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 MUNICIPALITE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 PREAVIS N°19/2023 

 AU CONSEIL COMMUNAL 
 
 
 

Demande d’un crédit de CHF 11'475'000.- pour l’achat d’un 
terrain à bâtir, rue de Fribourg à Plan-Dessus 

 

Commissions Date - heure Lieu 

Ad hoc Me 28 juin 2023 à 18h30 Salle 6 - HDV 

COFI - Finances Me 07 juin 2023 à 18h15 Salle du Conseil communal 

ComEn2 - Environnement et énergie Je 08 juin 2023 à 18h30 Salle 6 - HDV 
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 Vevey, le 15 mai 2023 
 
 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
 
Le préavis porte sur l’achat en gré à gré d’un terrain à bâtir, à la Société des Produits Nestlé SA, 
pour y réaliser, principalement des logements d’utilité publique, des surfaces d’activités, des 
équipements publics et parapublics. 
 

1. Contexte 

Située entre la rue de Fribourg, le chemin Vert et l’avenue de Corsier, la parcelle no 331, d’une 
surface de 10’286 m2, appartient à la Société des produits Nestlé S.A. Elle est actuellement 
occupée sur la partie ouest, 5 646 m2, par les locaux des anciennes imprimeries Klausfelder S.A. 
aujourd’hui désaffectés et sur la partie est, 4 480 m2, par un parking privé de 170 places en 
surface et en sous-terrain.  

C’est cette dernière partie, à droite du plan ci-dessous, qui fait l’objet du préavis. Elle constitue 
l’îlot « Est » du plan d’affectation, PA « rue de Fribourg » et offre la possibilité de réaliser à terme, 
100 à 150 appartements à loyers modérés, plus de 1500 m2 de surfaces d’activités, des 
équipements publics et un parking public de 70 places.  

L’objectif est de répondre aux besoins identifiés pour les habitant-e-s de Vevey sur l’une des 
dernières grandes parcelles disponibles. Elle permettra notamment de maitriser l’offre en 
logements sur ce périmètre (contrôle du prix et application de la répartition typologique proposée 
par la stratégie Objectif logement) et de réaliser des équipements publics (crèche, UAPE). 
L’opération serait menée partiellement ou totalement avec le concours d’une ou plusieurs 
coopératives d’habitation qui, sur la base d’une mise à disposition du terrain en droit de superficie, 
y réaliserait à leurs frais, les bâtiments et aménagements nécessaires à sa valorisation. 

 

Plan PA « Rue de Fribourg » avec périmètre concerné en rouge 
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2. Historique 

La Société des produits Nestlé S.A., propriétaire, a fait élaborer dès 2014 sur les parcelles RF  
no 331 et 272, des plans d’affectation (PA), visant à réaliser des surfaces de logements, ainsi que 
des locaux d’activités. Après le référendum populaire sur le PA « Cour aux Marchandises » en 
mars 2017, ces projets de PA ont été temporairement suspendus, afin de permettre à la 
Municipalité de définir préalablement, une vision globale et partagée de l’aménagement du 
territoire communal. Les projets de PA ont pu reprendre leur cours, une fois le Concept directeur 
élaboré et adopté par le Conseil communal le 13 juin 2019.  

Le projet de Plan d’affectation n° 55.60 « Rue de Fribourg » parcelle RF no 331 a été soumis à 
l’enquête publique du 27 mars au 9 mai 2021 en même temps que le Plan d’affectation n° 55.62C 
« Avenue Reller », parcelle RF n° 2721.  

Les PA sont accompagnés de deux conventions spécifiques, passées devant notaire et datées 
du 15 et 16 mars 2021 (en annexe). Elles garantissent à la Ville un certain nombre de prestations 
écologiques, économiques et sociales en échange de droits à bâtir supplémentaires. Elles portent 
notamment sur la mise à disposition de quelques locaux d’activité, d’une proportion de 20% de 
logements d’utilité publique et le financement de 50% des places de stationnement publiques 
prévues en ouvrage (20 places, Avenue Reller avec contrepartie financière Communale de  
CHF 533'000.- et 70 places, Rue de Fribourg avec contrepartie financière Communale de  
CHF 1'866'000.-). Les conventions posent également des exigences énergétiques et écologiques 
plus élevées que les prescriptions légales. 

Le PA « Rue de Fribourg » comporte alors l’îlot « ouest », d’une surface de 5 646 m2, permettant 
la réalisation de 15 980 m2 de plancher et l’îlot « est », d’une surface de 4 480 m2, permettant la 
réalisation de 12 963 m2 de plancher.  

C’est ce dernier îlot qui nous intéresse, puisqu’il offre l’opportunité de réaliser sur les 12 963 m2 
un maximum de 11 446 m2 de plancher habitable ou 100 à 150 logements d’utilité publique, un 
minimum de 10 % soit 1 517 m2 de surfaces d’activité, une part variable d’au maximum 30 % 
d’équipements publics et un parking public de quartier de 70 places.  

 

 
1 Toujours disponibles sur vevey demain (https://demain.vevey.ch/)   

https://demain.vevey.ch/wp-content/uploads/2019-03-11-urbaplan-pdcom-cahier2-v21-a4a3.pdf
https://demain.vevey.ch/planification/plan-affectation-avenue-reller/
https://demain.vevey.ch/planification/plan-affectation-avenue-reller/
https://demain.vevey.ch/
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Au cours du processus d’élaboration des PA, la délégation foncière Municipale a proposé 
d’acquérir une partie du terrain de la parcelle n°331. Elle pouvait ainsi envisager de mieux 
répondre à la demande avec une offre plus importante de logements d’utilité publique tout en 
disposant de surfaces d’activités plus conséquente, d’un potentiel pour des surfaces 
d’équipements publics et d’un parking de 70 places entièrement en mains publiques. 

La société Nestlé SA a répondu favorablement à cette demande. L’acquisition d’une partie du 
foncier en gré à gré, par la collectivité publique est intéressante à plusieurs titres, pour la Ville de 
Vevey et pour Nestlé SA. Elle apporte une complémentarité et facilite la mise en œuvre du plan 
d’affectation allant au-delà du niveau de prestations sociales et écologiques qu’il est possible 
d’exiger des propriétaires privés. Elle permet également d’éviter que la Commune ne fasse usage 
de son droit de préemption lors de la vente annoncée à la société Pierre Etoile (au bénéfice d’un 
droit d’emption sur les deux parcelles). Le droit de préemption des collectivités publiques permet 
d’acquérir des immeubles, au prix de vente convenu entre l’acheteur et le vendeur, à condition 
que l’usage prévu soit exclusivement des LUP. Si la Municipalité avait souhaité, par exemple, 
préempter pour acheter la partie est de la parcelles RF no 331 de 4 480 m2, elle aurait payé, un 
prix bien supérieur soit une opération certainement peu rentable. 
 
 

3. Enoncé des besoins 
 
Le principal objectif de la commune de Vevey est de développer une offre en logements 
répondant aux besoins de la population tout en assurant un rendement immobilier adéquat. Elle 
souhaite également satisfaire à une partie des demandes en équipements publics et parapublics 
pour les quartiers de Plan-Dessus et Gilamont. 
 
L’achat de cette parcelle permettrait de renforcer l’offre en logements d’utilité publique, en 
proposant des logements neufs, à prix abordables, à proximité du centre de Vevey et de toutes 
les commodités. L’achat de cette parcelle répondrait à un besoin quantitatif (augmenter le 
portefeuille de logements pouvant être mis à disposition) et à un besoin qualitatif (proposer des 
logements en adéquation avec les besoins du public cible). 

Le parking public de 70 places, avec accès depuis le Chemin Vert, est situé en périphérie du 
quartier de Plan-Dessus. Il offre, avec le parking public de 20 places prévu à l’avenue Reller, une 
alternative au parcage des véhicules sur l’espace public, limitant ainsi les places en surface et le 
trafic motorisé à l’intérieur du quartier de Plan-Dessus. Cela favorisera le réaménagement 
progressif des rues et de la place Robin, libérées en partie des voitures, selon les principes 
développés dans le concept directeur et l’étude de sociologie du stationnement2. Il pourra ainsi 
être envisagé d’aménager des rues piétonnes et des zones de rencontre agréables et sécurisées, 
favorisant les déplacements à pied ou à vélo, la vie sociale et les activités en relation avec 
l’espace public. 

Les surfaces situées au rez-de-chaussée et dans les étages de la tête de l’îlot-Est, se prêtent à 
la fois pour des activités et des équipements publics et parapublics. On pourrait par exemple y 
favoriser le commerce local ainsi que les activités artisanales et sociales. Des espaces 
d’apprentissage, de coworking, des unités d’accueil pour écoliers et jardins d’enfants, entre 
autres équipement pourraient également y être développés.  

 

 

 

 
2 Ces 2 documents sont disponibles sur le site Vevey demain (https://demain.vevey.ch/)    

https://demain.vevey.ch/
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4. Acte et conditions de vente à terme  
 
Afin de déterminer un prix correspondant à une affectation presque exclusive de logements 
d’utilité publique, la Municipalité s’est basée à la fois sur les critères de l’office cantonal du 
logement et sur les conseils d’un développeur immobilier et rapport d’expert immobilier (en 
annexe). Le prix retenu se référant à une incidence foncière3 admissible de CHF 913.-/m2 pour 
les 12’963 m2 de plancher, soit CHF 11'840'000.-, correspondant aux chiffres du rapport d’expert 
immobilier pour une affectation principalement en LUP. Après de nombreux échanges avec le 
vendeur, la Municipalité est arrivée à un accord en novembre 2022, sur un prix de CHF 
12'345'000.-, correspondant à une incidence foncière admissible de CHF 952.-/m2, inférieur au 
seuil de CHF 1000.-/m2 préconisé pour les LUP par les experts. Ce montant est assorti de 
conditions de ventes en gré à gré. 

De ce montant doit être déduit selon les conventions précitées, CHF1'866'000.- de compensation 
dû par Nestlé pour la moitié des 70 places du parking public rue de Fribourg réalisé sur la partie 
communale et ajouté CHF 533'000.- dû par la Ville pour la moitié des 20 places publiques avenue 
Reller. Soit un prix convenu final arrondi de CHF 11'005'000.-. 

Il est par ailleurs précisé que parmi les conditions posées, la Municipalité renonce notamment à 
son droit de préemption relatif aux actes de vente envers Pierre Etoile Promotion SA sur les 
parcelles n°272 et 331 partie « Ouest ».  
 
Sur la question énergétique, les bâtiment construit essentiellement en bois devront atteindre 
l'étiquette CECB A/B (énergie). Il est également entendu que les conditions de vente de gré à gré 
ne pourront en aucun cas se substituer aux conventions en vigueur avant que la Ville ne devienne 
effectivement propriétaire. Ce qui constitue une bonne garantie au cas où la vente ne pourrait se 
conclure. 
 
Le projet d’Acte de vente à terme joint en annexe, reprend de manière exhaustive les conditions 
de vente de gré à gré évoquées plus haut et qui modifie partiellement la teneur des conventions. 
 
 

5. Suite du processus  
 
En cas d’accord pour cette acquisition, il s’agira d’affiner le programme et de tester son 
adéquation avec le plan d’affectation. 
Une étude de marché pour valider certains programmes pourrait également être envisagé. 
 
La commune n’a pas vocation à réaliser elle-même le programme qui sera constitué 
majoritairement de logements d’utilité publique. Un processus d’appel d’offre sera donc lancé en 
vue de retenir une ou plusieurs coopératives.    

Une gouvernance interne ainsi qu’une liste d’experts comme support en architecture, droit, 
transaction, développement, courtage (etc.) seront donc constituées en vue d’accompagner la 
commune dans ce processus. 

In fine un ou des droit(s) de superficie sera /seront constitué(s). L’intérêt du droit de superficie 
également appelé droit distinct et permanent réside dans le fait que le propriétaire du sol ou 
superficiant conserve son bien-fonds tout en le mettant à disposition d’un tiers. Il garantit un 
rendement, en fixant généralement une rente de superficie annuelle. Il permet également de fixer 
des contraintes supplémentaires comme l’exemplarité énergétique, les typologies d’appartement, 
concours d’architecture, etc. 
  
 
 

 
3 Prix du terrain divisé par la surface de plancher réalisable 
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6. Incidences financières  

 
Le prix convenu de la partie « Est » de la parcelle RF no 331 d’une surface de 4 480 m2 est de 
CHF 11'005'000.-.  

Les frais liés à une transaction foncière sont principalement à la charge de l’acheteur. Pour les 
communes, ils représentent approximativement 2% du prix d’achat. Elles sont exonérées du droit 
de mutation selon la Loi concernant le droit de mutation sur les transferts immobiliers et l’impôt 
sur les successions et donations (LMSD, article 3, al. 1a bis), soit un montant de CHF 220'000.-. 
L'impôt sur le gain immobilier est à la charge du vendeur.  

 

Valeur de l’objet 11'005'000.- 

Emolument, frais et honoraires de l’acte 220'000.- 

Frais relatifs à la constitution du programme, 
l’organisation d’appels d’offres à investisseurs 
et la constitution d’un DDP 

250'000.- 

Total 11'475'000.- 

 

Selon les règles du MCH2, les investissements du patrimoine financier sont portés à l’actif du 
bilan à leur valeur d’acquisition. Aucun amortissement n’est prévu pour les terrains. 

 
 

7. Taxes d’équipement communautaire 
 

La ville de Vevey prélève des taxes pour financer les équipements communautaires lors de 
l’entrée en vigueur d’un plan d’affectation. La taxe est calculée au prorata des surfaces de 
plancher de logements supplémentaires octroyés par la mesure d’aménagement après déduction 
des surfaces de logement d’utilité publique. Pour le plan d’affectation « Fribourg », la forte 
proportion de logements d’utilité publique de l’îlot Est en cas d’acquisition par la commune, aura 
pour effet de réduire la taxe à 0. Toutefois, si à terme, la vente n’aboutissait pas, le propriétaire 
devrait alors s’acquitter d’une taxe revue en fonction de la part LUP.  
 
 

8. Aspects de durabilité 

8.1 Dimension économique  

L’achat par la Commune de parcelles au centre-ville pour des besoins et des logements d’utilité 
publique contribue, de manière générale, à limiter la spéculation immobilière et à faire baisser le 
prix des loyers. Elle permet également de mettre à disposition d’une voire plusieurs coopératives 
d’habitation des terrains en droit de superficie, qui vont en contrepartie rapporter à la commune 
une rente annuelle non négligeable. Le montant de la rente dépendra des investissements 
financiers demandés à la coopérative pour les besoins publics, surfaces d’activité et parking. Il 
se situe généralement entre 3 et 5 % du prix du terrain. De plus le parking public payant rapportera 
à la commune un revenu régulier. 
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8.2. Dimension sociale 

L’affectation principale en logement d’utilité publique est une offre complémentaire à celle des 
promoteurs et propriétaires privés, essentiellement constituée de loyers libres et d’appartements 
en PPE. Elle permettra une plus grande mixité sociale et générationnelle avec le choix de 
typologie d’appartement adaptée aux besoins. Les surfaces d’activités offrent l’opportunité 
d’installer des prestations à la population en adéquation avec les besoins révélés dans différents 
espaces de participation citoyenne. Confier la réalisation et la gestion du projet à des 
coopératives d’habitation, permet de bénéficier de leur expérience et de leur savoir-faire en 
matière de durabilité. 
 
 

8.3. Dimension environnementale  

Avec le réaménagement progressif de l’espace public qui accompagnera la mise en place des 
PA, les liaisons piétonnes et de mobilité douce seront faciles et agréables. De plus la proximité 
de la gare et la fréquence des transports publics limitera fortement les déplacements individuels 
motorisés. Le parking public payant, sous le bâtiment sera disponible en complémentarité 
d’usage pour le public et avec l’achat d’un macaron pour les habitants et les personnes qui 
travaillent dans le quartier. Il permettra ainsi de réaménager progressivement, l’espace public 
libéré d’une bonne partie du parcage des voitures. 

Comme pour les autres îlots des PA Nestlé, « Avenue Reller » et « Rue de Fribourg », les 
bâtiments seront construits principalement en bois pour la partie hors-sol et les cœurs d’îlots 
seront gardés en pleine terre et végétalisés. De plus les constructions répondront aux standards 
énergétiques et écologiques les plus exigeants. 

Une attention particulière sera également portée à l’énergie grise et au réemploi, en récupérant 
dans la mesure du possible les infrastructures existantes, parking et en recyclant sur place les 
matériaux des éléments qui devront être démolis.  

Tous les espaces extérieurs seront majoritairement en pleine-terre, les parkings et les sous-sols 
étant principalement situés sous les bâtiments. 

 

9. Conclusion  

L’achat de la partie « Est » de la parcelle no 331, en gré à gré, à un prix conforme aux estimations 
immobilières, et donc sans spéculation, permettrait à la Commune d’accroître la maîtrise foncière 
de son territoire. Cet achat comblerait une partie des besoins en appartements à loyers modérés, 
en locaux pour des équipements d’utilité publique et en parkings publics. Le terrain offre par 
ailleurs les potentialités souhaitées pour un programme essentiellement d’utilité publique.  

La vente à terme dépend de l’acceptation du Conseil communal. Elle sera cependant effective, 
selon les conditions de vente en gré à gré, que si la vente à la société Pierre Etoile est réalisée, 
laquelle est conditionnée à l’obtention du permis de construire. En cas de non-réalisation de la 
vente, les conventions précitées resteront intégralement en vigueur. 

En fonction de ce qui précède, la Municipalité propose l’achat de ce terrain, qui représente 
probablement une des dernières opportunités de mener une opération de cette envergure dans 
le quartier de Plan-Dessus, en étant exemplaire sur le plan social, écologique et économique.  
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En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
prendre les décisions suivantes : 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE VEVEY 
 
 
VU  le préavis N°19/2023 du 15 mai 2023, concernant « Demande d’un crédit de 

CHF 11'475'000.- pour l’achat d’un terrain à bâtir, rue de Fribourg à Plan-Dessus » 
 
VU  le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet, qui a été porté à l’ordre du jour 
 
 

d é c i d e 
 
 

1. d’octroyer un crédit de CHF 11'475'000.- pour l’achat d’un terrain à bâtir de 4 480 m2, rue 
de Fribourg à Plan-Dessus ; 
 

2. d’autoriser la Municipalité à signer l’acte de vente à terme ; 
 

3. de porter ce montant au compte au compte des investissements du patrimoine 
administratif selon les règles du MCH2. 

 
 
 
 Au nom de la Municipalité 
 le Syndic le Secrétaire 
  
 
 
 Yvan Luccarini Grégoire Halter 
 
 
 
Membre de la Municipalité délégué : M. Antoine Dormond 
 
 
 
Annexes :  

- A1 Convention PA « Fribourg » 
- A2 Convention PA « Reller » 
- A3 Rapport d’expertise Vago Mattenberger 
- A4 Projet d’acte de vente à terme 



VEVEY - PLAN

DAFFECTATION N°55.60 -C ONVENTION DE

PROGRAMMATION, DE

CESSION ET DE MISE A

DISPOSITION

PAR DEVANT DIDIERRICKLI,NOTAIREà Echallens,pour le Canton de Vaud,

comparaissent:

dun part:

VEVEYLA COMMUNE, ici représentéepar sa syndiqueElina Leimgruber,do-
miciliéeà Vevey, et son secrétairemunicipalad interim Pierre-AndréPerrenoud, domicilié
àBex.

dautre part:

Société des Produits Nestlé S.A., société anonyme (IDE-CHE-109.815.753)
ayant son siège à Vevey, ici représentéepar BéatriceGuillaume-Grabischet GérardBau-

mann, qui 1engagentvalablementchacunpar leur signatureindividuelle.

I. EXPOSE PREALABLE
A

La société «Société des Produits Nestlé S.A.» (IDE-CHE-109.815.753)est pro-
priétairede la parcelle 331 de la Communede Vevey ci-après désignée:

ETUDE DES NOTAIRES
MOUQUIN& RICKLI
ECHALLENS

Minute numéro4872.--
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Bien-fonds Vevey / 331

Etat descriptifde timmeuble
Commune politique
Tenuedu registre foncier
Numéro dimmeuble
Forme de registre foncier
E-GRID
Surface
Mutation
No plan:
Désignation de la situation

Couverture du sol

Bâtiments/Constructions

Mention de la rnensuration offlcielle
Estimation fiscale

5890 Vevey
fédérate
331
fédérale
CH 67577 85236 94
10126 rn2,-
10.09.2015 018-2015/7033/0
14
Avenue de Corsier 20
Rue de Fribourg
Bâtiment(s), 8760 m
Accès, place privée, 1366m2

Båtiment, N° dassurance:
1539, 13m2
Bâtiment commerci•al, N°
dassurance:1537a, 5815 m2

Båtiment, (arrét de bus), N°
dassurance:3742
Bâtiment comrnercial, N°
dassurance:1537b, 47 rn2

Garage, N° dassurance:
1537c, 2885 m2
Garage, souterrain, N°
dassurance:1537 d
Surface totale389 m2
(souterrain)
autre remarque MO, *Mens. en cours
30300000.00 2006 (12.12.2006)

Propriété
Propriété individuelle
Société des Produits NestléS.A. (Prodotti Nestlé SA) (Nestlé Products09.07:2019 018-2019/6698/0 Transfert(Lfus)
Co. Ltd) (Nestlé Produkte AG),.Vevey(IDE: CHE-109.815.753),

. r . .

B

Visantla réorganisationde son parc immobilier à Vevey, la Sociétédes Produits
Nestlé a établi le Plan daffectation (n° 55.60) concernant la parcelle n° 331, qui sinscrit
dans le cadre fixé par la nouvelleplanification communale pour le quadrantNord-ouest
de la ville de Vevey. Cetteplaniflcation de détailpermetnotammentde répondreauxpré-
occupations communales en matière dactivités, de logements et de stationnement.

La nouvelle législation cantonale prévoit désormais que les communes,
lorsquellesélaborent ou révisentune planificationcontenant des zones à bâtir (ZAB), doi-
vent garantirla disponibilité des terrainsen ZAB et déterminentles mesures pour y par-
venir.

Les objets de la présente conventionconcernent la part du PA 55.60 qui concer-
nent les locauxdacfivités, les logements dutilitépublique, les places de stationnementen
ouvrage, la performanceénergétique et lintégrationécologique labellisée des réalisations,
ainsi que la disponibilité du terrain.

c
La capacité constructivede la parcellen° 331 est de 28940 m2 de surface de

plancherdéterminante(SPd selon norme SIA 421) conformémentau futur règlementdu
plan daffectation.E1le est constituée dune surfacede base de 25170 m2 SPd et dunecon-
trepartiede 3770 m2 SPd (15%de surface de base) octroyéeen regarddes mesuresdutilité
publique listés dans les articles de la présente convention.



3

Une surface minimale de 20136 m2 SPd sera destinée au logement (soit mini-
mum 8O% de la surfacede base) et un minimum de 2517 m2 SPd sera destinésaux activités
sans nuisance ouvertes au public en rez-de-chaussée(soitminimumlO% de la surface de
base).

D

Sajoutepotentiellementà la capacité constructivedécrite sous lettre C ci-des-
sus, un bonus de 5% de droit à bâtir calculés sur la base de la surface de base, pour la
réalisationéventuelle dune conception énergétique exemplaireen applicationde 1art. 97,
al. 4 de la Loi du 4 décembre 1985 sur 1aménagement du territoire et les constructions
(LATC,RSV 700.11). Ce bonus éventuel et maximalde l260 m2 SPd supplémentaires (0.05
* 25170) sera affecté au logementet à 1activité,chacun à raison des ratios minimaux sti-
pulés sous lettre C.

E

Les réalisations prévues devront viser par ailleurs une très haute exigence de
performance énergétique et dintégration écologique. Cette exigence sera labellisée
(exemple : SIA 2040 édition 2017 en lien avec les objectifs « Sociétéà 2000 Watts »). Le label
obtenu et son rapport ad hoc seront joints aux dossiers de demande de permis de cons-
truire des bâtimentsà réaliser dans le périmètredu présent PA n° 55.60.

F

Les LUP prévusau sens de 1art. 27 LPPPL sont exigés à hauteurde 20% de la
surface de base, soit 5034 m2 SPd, répartispour un quart en LL (1258 m2 SPd) (aide à la
pierre) et trois quarts en LLA (3775 ni2 SPd). Les LL qui ne pourraient être programmés
faute du soutiende 1une ou 1autreautorité seront le cas échéant réalisés sous forme de
LLA.

11. CONVENTION
Article1

La société «Société des Produits Nestlé S.A.» (IDE-CHE-109.815.753)consent
à ce qui suit:

Locaux dactivité
Cession à la Ville de Vevey de 230 m2 de surfaces utiles de plancher(SUP

selonSIA 416) situéesau rez-de-chausséedes immeubles à construire.Ces surfacesseront
destinéesà 1activité,situées le long du chemin Vert et livrées «en gris» (finitions au gré
et à charge du preneur).Un comptage séparé sera prévu pour la répartition des charges
annuelles (alim.eau, électricité, chauffage, etc.).

Plafonnementdu loyerannuel à CHF200.00/m2 horscharges,pour 1029 m2
SPd des surfacesdédiées à 1activité.Ce plafonnementest valable vingt-cinq ans dès 1ob-
tention des permisdhabiterpour les logements correspondants. 11 sera indexé annuelle-

ment au coût de la vie durant cette période.

Logements dutilitépublique
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.

Réalisation de Logements à LoyerAbordables(LLA), notammentconformé-

ment à 1art. 27 LPPPL et 25 RLPPPL a raison de 3775 m2 de SPd.

Réalisation de Logement à Loyers Modérés (LL), conformémentnotamment
à 1art. 27 LPPPL et art. 2, 13, 23 et 28 LL à raisonde 1258 m2 de SPd.

Réalisation de LLA en lieu et place des LL stipulés ci-dessus(1258 m2 SPd)

au cas où le Conseil communalveveysan ou 1Etat naccepteraientpas dappliquerle prin-
cipe daide à la pierre.

Prise en compte de la répartition des types de LUP (surfaceset nombre de
piècespour LLA et LL) que la Ville considérera en dernier ressort sur la base du dossier
denquête.

Le propriétairedisposedun délai de 7 ans dès lentrée en force du plandaf-
fectation, tous recours échus, pour déposer un permis de construirepour construireles

LUPprogrammés ci-dessus.

Ceux-ci seront considéréscomme bâtis lorsquauminimum 80%
des droits à bâtir sont réa1isés.

En cas de non-respect du délai cité ci-dessus,les Propriétairesac-
ceptent dêtresoumis à des mesuresfiscales,dont ils devrontsac-
quitter chaqueanriée. La taxe fiscale est basée sur la valeur fiscale
des terrains concernéset correspond à 1% de cette va1eur Ia pre-
xnière année, puis est augmentée de O.5% les aimées suivantes,

.
.

jusquàimtaux rnaximalde5%.

La taxe cessedêtre due dès le prmir jour de 1enquête publique
du projet. Si la constructionnest pas réalisée à léchéance de la
validité du permisde construireau sens de lart. 118 LATC,la taxe
est à nouveauexigible au taux en vigueur lors de sa dernière per-
ception. Dans tous les ras, la taxe est due, au plus tard, jusquà
1expirationdun délai de trois ans dès lobtentiondun permisde
construiredéfinitifet exécutoire.

Si 1estimation fisca1e indiquée au Registre foncier (ci-après RF)

date de plus de cinq ans, dès 1entrée en vigueur du PA, la Com-

munedemandeune révisionde celle-ciauprès du département en
charge de 1estimationfiscale des immeubles.

Un contrat de droit administratif sera joint au dossier denquête des de-
mandespermisde construction.Celui-ciconférera la Communeun droitdemptionsur les

LUPnon réalisésune fois échu le délai stipulé à Iarticleprécédent. 11 précisera éga1ement
les parts de subventionnementéventuels de la Communeet du Cantonpour la réalisation
de LL, la répartition des surfaceset des loyersà respecter, lestimationfiscale du Canton
et les piaris financiersdes opérations.

Places de stationnementen ouvrage

Réa1isationet cessionà la Ville de Vevey de 70 places de stationnement en
ouvrage accessibles au public. Dès la cessionet en échangede celle-ci, la ville assume les

chargesdes 70placesde parc et rétrocèdeaupropriétaireIe revenunetdexploitationavant



5

intérêtet impôts desdites places aux conditionstarifairesfixéespar elle-même et ce à con-
currence de CHF 1866667.00. Ce remboursement nimplique aucun intérêt.intercalaireet

son terme nest pas fixé.

Réalisationde 51 places de stationnement supplémentairespar rapport au
nombre de places exigibles pour 1ensemble de 1opérationen regardde la normevss 40
281 et compte tenu de la réduction des valeurs nominales appliquées par la ville à cet
endroit (20% de la valeur nominalepour les activités et de 40%pour les logements, soit 0,4
place minimumpar logement).

Les 51 places de stationnementsupplémentairesindiquées ci-dessusseront
financéespar Ies propriétairesriverainsqui pourraient en avoir 1usage,voire par la Ville
en cas dintérêt.Elles seront facturées au prix coûtantmoyende 1ensembledes placesré-
alisées dans 1ouvragede 1îlot sud-ouest de la parcelle 331, soit celuidonnantsur 1avenue
de Corsier. Les places situées dans 1ouvragede 1îlot nord-estne seront pas comprises
dans le calcul du prix coûtantmoyen.

Le nombre de places à réaliser exactementpour chaque propriétaire,voire
pour la Ville, fera 1objet dune ou plusieursconventionsséparées de droitprivé. Celles-ci
devrontêtre enregistrée au Registre foncier par 1ensemble des propriétairesconcernéset
jointes au dossier de permis de construireconditionnantla réalisationdes places corres-
pondantes sur la parcelleRF 331.

Disponibilité du terrain

En applicationdes art. 52, al. 2, lettre c. et 52, al. 4 LATC, le propriétairedis-
pose pn 1aLd. 7 ans dsJen±re .en forcedu.p1andaffectation, tous recours échus,

-

pour déposèr un permis cle construire.

En cas de non-respect du délaicité à 1alinéaprécédent, Ia Communedispose
dun droit demptioncourant60 jours en vue dacquérir éventuellementla parcelle RF no
331. Si elle y renonce dans ce délai, les propriétairesacceptentdores et déjà dêtre soumis
à des mesures fiscales,dont ils devrontsacquitter chaque année.

La taxe fiscale est basée sur la valeur fiscale des terrainsconcernéset corres-
pond à 1% de cette valeur la premièreannée,puis est augmentée de 0.5% les années sui-
vantes,jusquàun taux maximalde 5%.

La taxe cessedêtre due dès le premierjour de 1enquête publique du projet.
Si la constructionnest pas réalisée à 1échéancede la validité du permis de construireau
sens de 1art. 118LATC,la taxe est à nouveau exigible au tauxenvigueur lorsde sa dernière
perception.Dans tous les cas, la taxe est due, au plus tard, jusquà1expirationdun délai
de trois ans dès 1obtentiondun permis de construiredéfinitifet exécutoire.

Si 1estimationfiscale indiquéeau Registre foncier date de plus de cinq ans,
dès 1entrée en vigueur du PA, la Communedemande une révision de celle-ci auprès du
département en charge de 1estimationfiscale des immeubles.

La taxe est prélevée par la Communeet son produitest affecté aux mesures
en relationavec1aménagement du territoire communal.
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En cas de changement de propriétairesdes parcelles concernées,la taxe est
due par 1acquéreur et peut faire1objet dune charge foncière annotéeau Registre foncier,
ainsi que, en cas de non-paiement, dune garantie sous formedhypothèque légale.

Au surplus, sont applicables les autres dispositionsde 1art. 52 LATC.

Les Propriétairessengagentà faire reprendreles engagementsqui résultent
de la présenteconventionpar tout acquéreur de tout ou partie des biens-fonds concernés.

111. ENTREE EN VIGUEUR
Article3

La présente conventionest déposéeau Registre foncier. Une mention «restric-
tion de droit public à la propriété» garantissant 1obligationde construireest inscriteau
Registre foncier conformémentà 1article30, alinéa 3 LPPPL. Toutefois, la présente con-
ventionprendraeffet uniquementdès 1entrée en vigueur définitive et exécutoire du plan
partiel daffectationn°55.60et de son règlement

IV. FOR ET ELECTION DE DOMICILE
Toutes contestations qui pourraientséleverentre les parties au sujet de 1inter-

prétationou de 1exécution de la présenteconvention seront jugéespar le Tribunaldarron-
dissementde 1Est Vaudois,à 1800 Vevey, rue du Simplon22.

V. REQUISITION POUR LE REGISTRE FONCIER
Mention:restrictionde droit public à la propriété (art. 30 alinéa 3 LPPPL).-

DONT ACTE lu aux comparantes qui 1approuventdans son entier et le
signent, séance tenante, avec le notaire à Vevey, le lundi QUTNZE MARS DEUX MILLE
VINGT ET UN.

La minute B. Guillaume-Grabisch.-- G. Baumann.--
est signée: E. Leimgruber.-- (LS) P.-A. Perrenoud.-- D. Rickli,not.--



Minute numéro4873.--

VEVEY - PLAN
DAFFECTATION N°55.62C

-CONVENTION DE

PROGRAMMATION, DE

CESSION ET DE MISE A

DISPOSITION

PARDEVANTDIDIERRICKLI, NOTAIREà Echallens,pour le Canton de Vaud,

comparaissent:

dun part:

VEVEYLA COMMUNE, ici représentéeparsa syndiqueElinaLeimgruber,do-
miciliéeà Vevey, et son secrétairemunicipalad interim Pierre-AndréPerrenoud, domicilié
à Bex.

dautrepart:

Société des Produits Nestlé S.A., société anonyme (IDE-CHE-109.815.753)
ayant son siège à Vevey, ici représentéepar BéatriceGuillaume-Grabischet Gérard Bau-
mann, qui 1engagentvalablementchacunpar leur signature individuelle.

I. EXPOSE PREALABLE
A

La société «Société des Produits Nestlé S.A.» (IDE-CHE-109.815.753)est pro-
priétairede la parcelle 272 de la Communede Vevey ci-après désignée:

ETUDEDES NOTAIRES

MOUQUIN& RICKLI

ECHALLENS
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Bien-f9nds Vevey / 272

Etat descriptifde limmeuble
Commune politique
Tenue du registre foncier
Numéro dimnieuble
Forme de registre foncier
E-GRID
Surface
No plan:
Désign?tion de la situation

Couverture du sol

Bàtiments/Constructions

Mention de la mensuration othcielle
Estimation fiscale

5890 Vevey
fédérale
272
fédérale
CH 23367 85752 23
31449 m2, -
11

Rue du Jura 7
AvenueReller 14
Båtiment(s), 2212 m2
Place-jardin, 1237 m2
BMiment commercial, N
dassurance:3473, 2212 m2

autre remarque MO, *Mens. en cours
15430000.00 2008 (18.08.2009)

Propriété
Propriété individuelle
Société des Produits NestléS.A. (Prodotti Nestlé SA) (Nestlé Prcducts09.07.2019 018-2019/6698/0 Transfert(Lfus)
Co. Ltd) (Nestlé Produkte AG), Vevey (IDE: CHE-109.815.753),

B

Visantla réorganisationde son parc immobilier à Vevey, Ia Société des Produits
Nestlé a établi le Plart daffectation (n° 55.62C) concernant la parcelle n° 272, qui sinscrit
dans le cadre fixé par Ia nouvelleplanification conimunalepour le quadrantNord-ouest
de la ville de Vevey. Cette planificationde détailpermetnotammentde répondreaux pré-
occupations communales en matiere,dactivitéie1ogements et de stationnement

La nouvelle législation cantona1e préoit désormais que les communes,
lorsquellesélaborent ou révisentune plarìificationcontenant des zones à bâtir (ZAB), doi-
vent garantir la disponibilité des terrains en ZAB et déterminentles mesures pour y par-
venir.

Les objets de la présente conventionconcernent la part du PA 55.62Cqui con-
cerne Ies Iocaux dactivités, Ies logements dutilitépublique, Ies places de stationnement

en ouvrage, la performanceénergétique et 1intégrationécologique labellisée des réalisa-
tions, ainsi que la disponibilité du terrain.

c
La capacité constructivede la parcelle n° 272 est de 11751 m2 de surface de

plancherdétern,inante(SPd selon norme SIA 421) conformémentau futur règlementdu
plan daffectation.E11e est constituée dunesurface debasede 1O683 m2 SPd et dunecon-
trepartiede 1068 m2 SPd (10% de surfacede base) octroyéeenregarddes mesuresdutilité
publique listés dans Ies articles de la présente convention.

Une surface minimale de 8546 m2 SPd sera destinée au logement (soit mini-
mum 80% de la surface de base) et un minimumde 1068 m2SPd sera destiné aux activités

sans nuisance ouvertes au public en rez-de-chaussée(soit minimum1O% de la surface de
base).
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D

Sajoute potentiellementà la capacité constructivedécrite sous lettre C ci-des-
sus, un bonus de 5% de droit à bâtir calculés sur la base de la surface de base, pour la
réalisationéventuelledune conception énergétique exemplaireen applicationde 1art. 97,
al. 4 de la Loi du 4 décembre 1985 sur 1aménagement du territoire et les constructions
(LATC,RSV 700.11). Ce bonus éventuel et maximalde 534 m2 SPd supplémentaires (0.05
* 1O683) sera affecté au logement et à 1activité,chacun à raisondes ratios minimaux sti-
pulés sous lettre C.

E

Les réalisations prévues devront par ailleurs viser une très haute exigence de
performance énergétique et dintégration écologique. Cette exigence sera labellisée
(exemple : SIA 2040 édition 2017 en lien avec les objectifs « Sociétéà 2000 Watts »). Le label
obtenu et son rapport ad hoc seront joints aux dossiers de demande de permis de cons-
truire des bâtimentsà réaliser dans le périmètredu présent PA n° 55.62C.

F

Les LUP prévusau sens de 1art. 27 LPPPL sont exigés à hauteurde 2O% de la
surface de base, soit 2136 m2 SPd, répartispour un quart en LL (534 m2 SPd) (aide à la
pierre)et trois quarts en LLA (1602 m2 SPd). Les LL qui ne pourraient être programmés
faute du soutiende 1une ou 1autre autorité seront le cas échéant réalisés sous forme de
LLA.

11. CÖNVENTION
Article 1

La société« Sociétédes ProduitsNestlé S.A. » (IDE-CHE-109.815.753)consent à

ce qui suit:
Locaux dactivité

Cession à la Ville de Vevey de 110 m2 de surfaces utiles de plancher (SUP
selon SIA 416) situéesau rez-de-chausséedes immeubles à construire.Ces surfacesseront
destinées à 1activité et livrées «en gris» (finitions au gré et à charge du preneur). Un
comptage séparé sera prévu pour la répartition des charges annuelles (alim. eau, électri-
cité, chauffage, etc.).

Plafonnementdu loyer annuel à CHF 200.00/m2 hors charges,pour 424 m2
des surfacesdédiéesà 1activité.Ce plafonnementest valable vingt-cinqans dès 1obtention
des permisdhabiter pour les logements correspondants. 11 sera indexé annuellementau
coût de la vie durant cette période.

Logements dutilitépublique

Réalisation de Logements à LoyerAbordables(LLA), notammentconformé-
ment à 1art. 27 LPPPL et 25 RLPPPLà raison de 1602 m2 de SPd.

Réalisation de Logement à Loyers Modérés (LL), conformémentnotamment
à 1art. 27 LPPPL et art. 2, 13, 23 et 28 LL à raison de 534 m2 de SPd.
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Réalisation de LLA en lieu et place des LL stipulésci-dessus(534 m2 SPd) au
cas où le Conseil communalveveysan ou 1Etat naccepteraientpas dappliquerle principe

aide à la pierre.

Prise en compte de la répartition des types de LUP (surfaces et nombrede
pièces pour LLA et LL) que la ville considérera en dernier ressort sur la base du dossier

enquête.

Le propriétairedispose dun délai de 7 ans dès 1entrée en force du plan daf-
fectation, tous recours échus, pour déposer un permis de construirepour construireles

LUPprogrammés ci-dessus.

Ceux-ci seront considérés comme bâtis lorsquauminimum 80%

des droits à bâtir sont réalisés.

En cas de non-respect du délai cité ci-dessus,les Propriétairesac-
ceptent dêtre soumis à des mesuresfiscales,dont ils devrontsac-
quitter chaque année. La taxe fiscale est basée sur la valeur fiscale
des terrainsconcernéset correspond à l% de cette valeur la pre-
mière année, puis est augmentée de 0.5% les années suivantes,
jusquàun tauxmaximalde 5%.

La taxe cessedêtre due dès le premierjour de 1enquête publique
du projet. Si la constructionnest pas réalisée à 1échéancede la
validitédu permisde construireau sens de1art. 118 LATC, la taxe
est ànouveau exigible au tauxenvigueur lors de sa dernièreper-
ceptiòn. Dàriš tous 1e èas la taxê est due, aù plùs tard, jusquà
1expirationdun délai de trois ans dès 1obtentiondun permisde

construiredéfinitifet exécutoire.

Si 1estimation fiscale indiquée au Registre foncier (ci-après RF)
date de plus de cinq ans, dès 1entrée en vigueur du PA, la Com-
munedemande une révisionde celle-ci auprèsdu département en
charge de lestimation fiscale des immeubles.

Un contrat de droit administratif sera joint au dossier denquête des de-
mandespermisde construction.Celui-ciconférerala Communeun droitdemptionsur les

LUPnon réalisésune fois échu le délaistipulé à larticleprécédent. 11 précisera également
les parts de subventionnementéventuels de la Communeet du Cantonpour la réalisation
de LL, la répartition des surfaces et des loyersà respecter, 1estimationfiscale du Canton
et les plans financiersdes opérations.

Places de stationnementen ouvrage

Réalisation et cessionà la Ville de Vevey de 20 places de stationnementen
ouvrage accessibles au public. Dès la cessionet en échangede celle-ci, la ville assume les
chargesdes 20 placesdeparcet rétrocèdeau propriétairele revenunetdexploitationavant
intérêtet impôtsdesdites placesaux conditionstarifairesfixéespar elle-même et ce à con-
currence de CHF 533333.00.Ce remboursement nimplique aucun intérêt intercalaireet

son terme nest pas fixé.

Disponibilitédu terrain
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En applicationdes art. 52, al. 2, lettre c. et 52, al. 4 LATC, le propriétairedis-
pose dun délai de 7 ans dès 1entrée en force du plan daffectation, tous recours échus,

pour déposer un permisde construire.

En cas de non-respect du délai cité à 1alinéa précédent, la Communedispose
dun droit demptioncourant60 jours en vue dacquérir éventuellementla parcelle RF n°
272. Si elle y renonce dans ce délai, les propriétairesacceptentdores et déjà dêtre soumis
à des mesures fiscales,dont ils devrontsacquitter chaque année.

La taxe fiscale est basée sur la valeur fiscale des terrainsconcernéset corres-
pond à 1% de cette valeur la premièreannée,puis est augmentée de O.5% les années sui-
vantes, jusquà un taux maximalde 5%.

La taxe cesse dêtre due dès le premierjour de 1enquête publique du projet.
Si la constructionnest pas réalisée à 1échéancede la validité du permis de construireau
sens de 1art. 118LATC, la taxe est à nouveau exigibleau tauxen vigueur lors de sa dernière
perception. Dans tous les cas, la taxe est due, au plus tard, jusquà1expirationdun délai
de trois ans dès 1obtentiondun permisde construiredéfinitifet exécutoire.

Si 1estimationfiscale indiquéeau Registre foncier date de plus de cinq ans,
dès 1entrée en vigueur du PA, la Communedemande une révision de celle-ci auprès du
département en charge de 1estimationfiscale des immeubles.

La taxe est prélevée par la Communeet son produit est affecté aux mesures
en relationavec1aménagement du territoire communal.

En cas de changement de propriétairesdes parcelles concernées,la taxe est
due par 1acquéreur et peut faire1objet dune charge foncière annotée au Registre foncier,
ainsi que, en cas de non-paiement,dune garantie sous formedhypothèque légale.

Au surplus,sont applicables les autres dispositionsde 1art. 52 LATC.

Les Propriétairessengagentà faire reprendreles engagementsqui résultent
de la présente conventionpar tout acquéreur de tout ou partie des biens-fonds concernés.

11.1. E.NTREE EN V.IGUEUR
Article3

La présente conventionest déposéeau Registre foncier. Une mention«restric-
tion de droit public à la propriété» garantissant 1obligation de construireest inscriteau
Registre foncierconformémentà 1article30, alinéa 30 LPPPL. Toutefois, la présente con-
ventionprendraeffetuniquementdès 1entrée en vigueur définitive et exécutoire du plan
partiel daffectation n°55.60et de son règlement

IV. FOR ET ELECTIO.N DE DOMICILE
Toutes contestations qui pourraientséleverentre les parties au sujet de 1inter-

prétationou de 1exécution de la présenteconventionseront jugéespar le Tribunaldarron-
dissement de 1Est Vaudois,à 1800 Vevey, rue du Simplon22.
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V. REQUISITION POUR LE REGISTRE FONCIER

. Mention : restrictionde droit public à la propriété.

DONT ACTE lu aux comparantes qui 1approuventdans son entier et le
signent, séance tenante, avec le notaire à Vevey, le lundi SEIZE MARS DEUX MILLE
VINGT ET UN.

La minute B. Guillaume-Grabisch.-- G. Baumann.--
est sigrìée: E. Leimgruber.-- (LS) P.-A. Perrenoud.-- D. Rickli,not.--
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Préambule 

La parcelle N° 331 accueille un bâtiment industriel aujourd’hui désaffecté. La société propriétaire, Nestlé SA, ainsi que la 
Commune de Vevey sont désireuses de développer un Plan d’Affectation (PA) dans le but de mettre en valeur cette 
friche industrielle et d’y bâtir un nouveau quartier accueillant du logement de différentes catégories (LUP, locatif, PPE) 
ainsi que des surfaces d’activités. Le PA a fait l’objet d’une mise à l’enquête entre le 27 mars et le 25 avril 2021. 

Il est envisagé de construire deux îlots Est et Ouest conformément au schéma ci-dessous. Les périmètres et volumétries 
exacts restent encore à définir. 

 

Cette analyse intervient dans le cadre d’une opportunité d’achat d’une partie des droits à bâtir du bien-fonds par la 
Commune de Vevey, correspondant à l’îlot Est. Dans ce contexte, Il nous est demandé de procéder à une estimation en 
2 étapes. 

Etape 1 : 

- Estimation de la valeur vénale du bien-fonds N° 331 sur la base de son potentiel alloué selon le 

règlement d’affectation initial de la commune de Vevey. 

- Estimation théorique de la valeur vénale du bien-fonds N° 331 en cas d’entrée en force du nouveau 

Plan d’Affectation tel qu’élaboré par le propriétaire. 

Etape 2 : 

- Estimation de la part du bien-fonds intéressant la commune de Vevey sur la base des incidences 

foncières relatives aux surfaces cédées (logements libres, logements d’utilité publique LUP, 

activités). 

Les droits à bâtir globaux 
alloués au bien-fonds 
représentent une surface de 
plancher déterminante (SPd) 
de 28'946 m2 correspondant à 
un indice d’utilisation du sol 
(IUS) d’environ 2.86. 

Cette capacité constructive 
tient compte d’un bonus de 
respectivement 10% et 5% 
pour prestations d’intérêt 
public et pour la réalisation 
d’une conception énergétique 
exemplaire en application de 
l’art. 97 al. 4 LATC. 
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Cette analyse aborde les points suivants : 
 

PRÉAMBULE ..................................................................................................................................................... 2 

SOURCE DES RENSEIGNEMENTS ..................................................................................................................... 4 

OBJET DU MANDAT ......................................................................................................................................... 5 

POSTULAT ........................................................................................................................................................ 5 

MÉTHODOLOGIE D’ESTIMATION .................................................................................................................... 5 

SITUATION ........................................................................................................................................................ 6 

DÉSIGNATION CADASTRALE ........................................................................................................................ 6 

DESCRIPTION ............................................................................................................................................... 6 

BÂTIMENT ADMINISTRATIF ET PARKING ECA N° 1’537 ................................................................................. 7 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ....................................................................................................................... 8 

DANGERS NATURELS / SITES POLLUES ....................................................................................................... 8 

SECTEUR DE PROTECTION DES EAUX ......................................................................................................... 8 

ZONE SELON PQ PLAN-DESSUS DATANT DE 1978 ..................................................................................... 9 

ZONE RÉSERVÉE ......................................................................................................................................... 13 

PA EN COURS DE LÉGALISATION N° 55.60 « RUE DE FRIBOURG » ......................................................... 14 

RECENSEMENT ARCHITECTURAL .............................................................................................................. 17 

SERVITUDES / MENTIONS / ANNOTATIONS ............................................................................................. 17 

ESTIMATION FISCALE ................................................................................................................................ 17 
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Source des renseignements 

- Etat descriptif d’immeuble non certifié, obtenu sur le site internet officiel du Registre foncier. 

- Plans de situation provenant de Geoplanet. 

- Police d’assurance incendie détaillée du bâtiment ECA N° 1’537.  

- Différents courriels entre la Commune et Nestlé SA. 

- PA N° 55.60 « Rue de Fribourg ». 

- Site internet de la commune pour la zone et son règlement. 

- Site Internet Geoplanet (guichet cartographique cantonal) pour le secteur de protection des eaux, 

les sites potentiellement pollués et le recensement architectural.  

- Dossier photographique constitué lors de la visite des lieux. 

- Visite détaillée des lieux du 21 juin 2022 en compagnie de Madame Marta Pomodoro et de 

Monsieur Marc Assal, de la Commune de Vevey, ainsi que de Monsieur Gérard Baumann de la 

société Nestlé SA.   
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Objet du mandat 

A la demande de la Commune de Vevey, par l’intermédiaire de Messieurs Julien Cainne et Marc Assal, 
respectivement Chef de service et Chargé de projets auprès de la Direction de l’urbanisme et de la mobilité au 
sein de la Ville de Vevey, procéder à une analyse immobilière de la parcelle N° 331 de la commune de Vevey, 
dans le cadre de l’achat éventuel d’une fraction de ladite parcelle. 

 

Postulat 

La parcelle N° 331 est admise libre de constructions. Il n’est donc pas procédé à l’analyse et à la description 
des bâtiments. En outre, il est tenu compte de frais de démolition dans l’analyse. 

La parcelle est admise sans pollution majeure. Une analyse géotechnique du sol pourrait être mise en œuvre 
avant d’entreprendre des travaux, afin d’appréhender si des mesures particulières devaient être prises et 
d’en estimer leur coût. 

Dans le cadre de la valorisation selon le PQ en vigueur, il n’est pas tenu compte de la zone réservée. 

 

Méthodologie d’estimation 

La valeur d’un terrain dépend essentiellement du profit qu’il est susceptible de générer, du fait de sa location 
propre (terrain-nu) ou des bâtiments qui y sont ou seront édifiés. La valeur vénale au m2 n’est pas la même 
s’il s’agit de mettre à disposition des appartements, des bureaux, des surfaces d’activité, etc. 

 
Nous utilisons la méthode de l’incidence foncière*, sous la forme d’un tableau, sur lequel figurent les 
affectations prévues et les surfaces, établi par nos soins. 

* L’incidence foncière représente la part imputable au terrain équipé dans le bilan prévisionnel d'une 
opération de construction immobilière ». Elle dépend de la situation et des caractéristiques propres de l’objet.  
Elle s’exprime en fr./m2 de surface de plancher déterminante (SPd). Elle peut être sensiblement différente s’il 
s’agit de mettre à disposition des surfaces commerciales ou administratives, des appartements résidentiels en 
PPE « haut de gamme », des appartements en PPE « traditionnels », d’une mise en location ordinaire, des 
appartements protégés, etc. La qualité de l’environnement et l’orientation sont également à prendre en 
considération.  
Le choix de telle ou telle promotion a également une incidence sur le coût de construction et la part de risque 
à prendre. 
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Situation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bien-fonds est situé à Vevey, commune d’environ 20'000 habitants faisant partie 
du district de la Riviera-Pays-d’Enhaut. La parcelle est implantée au Nord-Ouest de 
la commune, dans le quartier de Plan-Dessus, et jouxte la commune de Corsier-sur-
Vevey. 

Désignation cadastrale 

Description 

Coordonnées moy. : 2'554’315 / 1'146'510.       Altitude : env. 395 m. en moyenne. 

Accès : aisé, directement par le domaine public de l’avenue de Corsier, de la rue de 
Fribourg ou du Chemin Vert. 

Possibilités de stationnement : à définir dans le cadre de la mise en valeur. Sinon, 
plusieurs places de stationnement publiques dans le quartier. 

La parcelle abrite à l’Ouest une 
ancienne imprimerie 
aujourd’hui désaffectée, 
reconvertie en bâtiment 
administratif, ainsi qu’un 
parking côté Est. Les bâtiments 
sont admis démolis dans le 
cadre de l’analyse. 

Propriété de Société des Produits Nestlé SA, Vevey

Commune de Vevey Rue de Fribourg / avenue de Corsier 20

Parcelle N° 331 m2

Bâtiment ECA N° 1'539 13

Bâtiment commercial ECA N° 1'537a 5'815

Bâtiment (arrêt de bus) ECA N° 3'742

Bâtiment commercial ECA N° 1'537b 47

Garage ECA N° 1'537c 2'885

Garage ECA N° 1'537d (souterrain) 389

Accès, place privée 1'366

Total 10'126
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Environnement : résidentiel et urbain, composé principalement d’immeubles 
collectifs. 

Dégagement : vue sur le bâti environnant avec dégagement sur le coteau de 
Corseaux côté Nord-Ouest. Vue sur le lac et les Alpes depuis les niveaux supérieurs. 

Relief / orientation : parcelle plate. Qualité du quartier : bonne. 

Transports et communication : arrêt de bus « Vevey, Av. de Corsier » à proximité 
immédiate du bien-fonds. Gare CFF « Vevey » à 950 m.  
Accès autoroutier « Vevey » à env. 2.7 km (en voiture).  

Nuisances : nuisances liées à l’environnement urbain. Equipements : sur place. 

Bâtiment administratif et parking ECA N° 1’537 

Bâtiment administratif (ancienne imprimerie) à l’Ouest et parking de 3 niveaux (dont 
un à ciel ouvert) à l’Est. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le volume du parking, sis sur la partie Est de la parcelle, s’élève à 18’951 m3. 

Le volume des autres bâtiments, sis sur la partie Ouest, s’élève à 57'265 m3. 
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Renseignements généraux 

Dangers naturels 

Selon les informations obtenues au travers du guichet cartographique cantonal (Internet), cette parcelle ne se situe pas 
au sein d’un secteur réputé sensible.  

Cadastre des sites potentiellement pollués 

Selon les informations obtenues au travers du guichet cartographique cantonal (Internet), cette parcelle ne se situe pas 
dans un secteur de sites potentiellement pollués.  

Les éventuels coûts des travaux d’assainissement du terrain ne sont pas pris en compte dans la présente estimation. 

Remarque : une analyse géotechnique du sol pourrait être mise en œuvre avant d’entreprendre des travaux, afin 
d’appréhender si des mesures particulières devaient être prises et d’en estimer leur coût. 

Secteur de protection des eaux 

Secteur üB de protection des eaux, sans incidence.  
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Zone selon PQ Plan-Dessus datant de 1978 

La parcelle s’inscrit dans le « Règlement spécial pour le quartier du Plan-Dessus » du 16 août 1978.  

Les caractéristiques sont les suivantes : 
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Parcelle N° 331, commune de Vevey 
Analyse immobilière N° 22-06-12183 

12 

 

N.B. : seul le texte intégral et officiel fait foi. 
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Zone réservée  

Nous relevons que la parcelle N° 331 fait actuellement l’objet d’une zone réservée mise en vigueur le 
24 juillet 2019. 

Le règlement est le suivant : 

 

Remarque : dans le cadre de l’analyse, il n’est pas tenu compte de la zone réservée. 
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PA en cours de légalisation N° 55.60 « Rue de Fribourg » 

Le PA 55.60 « Rue de Fribourg » a fait l’objet d’une mise à l’enquête entre le 27 mars et le 25 avril 2021. 
Les principales règles sont présentées ci-dessous. N.B. : seul le texte intégral et officiel fait foi. 
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Recensement architectural 

Le bâtiment ECA N° 1’537a figure en "note 4" du recensement architectural.   

OBJET BIEN INTÉGRÉ 

Le bâtiment est bien intégré par son volume, sa composition et souvent encore sa fonction. Les objets de cette catégorie 
forment en général la majorité des bâtiments d’une localité. Ils sont donc déterminants pour l’image d’une localité et 
constitutifs du site.  

A ce titre, leur identité mérite d’être sauvegardée. Toutefois, ils ne possèdent pas une authenticité ni une qualité 
architecturale justifiant une intervention systématique de la Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP) 
en cas de travaux. 

Remarque : selon le postulat d'estimation, les bâtiments sont admis comme à démolir. 

Servitudes  

ID 018-2001/005801 : servitude d’usage de local en faveur de Société Electrique 
Vevey-Montreux conformément à la zone teintée en violet sur le plan ci-contre. 

Remarque : il est admis que cette servitude est intégrée dans le futur PA. 

Mentions  

ID 018-1999/003433 : mention de précarité de construction. 

Remarque : il est admis que cette mention est radiée dans le cadre du nouveau PA. 

Annotations 

Informations non communiquées par le Registre foncier.  

Estimation fiscale 

Parcelle N° 331 2006 fr. 30'300'000.- 

Paramètres économiques (au moment de l’expertise) 

Taux hypothécaire de référence : 1.25 % 

Indice IPC : base 100 = décembre 2020 ;  
indice mai 2022 : 104.0 

Taux fiscal communal 2022 : 74.5 % 

 

 

  

Les principales prévisions  économiques pour la Suisse

Sources
Dates de
publication

2022 2023 2022 2023 2022 2023

SECO 3.2% 1.7% 1.1% 0.7% 2.4% 2.3% décembre 2021

BNS 3.0% - 1.0% 0.6% - - décembre 2021

UBS 3.1% 1.7% 0.7% 0.6% 2.5% 2.3% novembre 2021

CS 2.5% - 0.5% - 2.5% - décembre 2021

KOF 3.0% 2.1% 0.8% 0.4% 2.4% 2.4% décembre 2021

BAK 3.1% 1.7% 0.9% 0.6% 2.3% 2.1% janvier 2022

CREA 2.3% 1.6% 0.7% 0.5% 2.7% 2.7% décembre 2021

FMI 3.0% - 0.6% - 3.0% - octobre 2021

OCDE 3.0% 2.1% 0.7% 0.8% 4.6% 4.4% décembre 2021

Source du tableau : https://www.fer-ge.ch/web/fer-ge/previsions-conjoncturelles

PIB Indice des prix à 
la consommation

Taux de 
chômage
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Méthodologie 

Nous avons établi une feuille de calculs pour chacune des étapes, au format A3, où figurent les 
éléments suivants : 

Volet I (volume) 

Ce volet détermine le volume d’un bâtiment « de référence » selon l’affectation choisie.  
Les affectations varient selon les scénarios retenus. La proportion des sous-sols varie d’une affectation 
à l’autre.  
Le nombre de places de stationnement est à définir en fonction de l’endroit, sur la base des SPd. 
La feuille de calculs ne tient pas compte des places de stationnement, leur coût étant égal à la valeur 
de rendement, ce qui induit une incidence foncière (valeur du terrain) nulle. 

Volet II (coût de construction) 

Ce volet détermine le coût de construction moyen des bâtiments envisagés et décrits sous le volet 
précédent. 
Il s’agit de moyennes de prix, d’une fourchette pouvant s’avérer importante, plus particulièrement 
pour les objets spécifiques (salle omnisports par exemple). 

Volet III (estimation) 

L’estimation de chacun des bâtiments de référence est calculée dans ce volet. 
Elle tient compte d‘un revenu locatif et d’un taux de capitalisation brut pour les objets de rendement. 

Volet IV (incidence foncière) 

Ce volet détermine la valeur de l’incidence foncière de chacun des immeubles de référence, risques, 
marges et frais de démolition déduits, en tenant compte également d’un délai jusqu’à la réalisation du 
programme. Il en résulte une valeur foncière par m2 de SPd. 

Volet V (valeur foncière) 

Sur la base du potentiel et des affectations admises, la valeur foncière unitaire (au m2 de SPd) est 
multipliée par la surface admise de SPd. Il en résulte une valeur foncière par affectation. Dite valeur 
ne tient pas compte d’éventuels travaux spéciaux, taxes, etc. 

 
 
 

  

Remarque 
Cette méthodologie est très sensible aux coûts de construction, loyers prévisibles, taux de rendement souhaité, 
délai de mise en valeur. Il s’agit ici de mettre en relief des éléments théoriques dans un marché lointain. 
La feuille de calculs tient compte de différents paramètres et peut en tout temps être adaptée aux nouvelles 
conditions. 
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Estimation 

Nos estimations détaillées figurent sur les feuilles de calculs annexées au format A3. 

Estimation de la plus-value sur l’ensemble de la parcelle N° 331 résultant du PA 55.60 
« Rue de Fribourg » 

 

Ces scénarios de mise en valeur sont théoriques. 

Le scénario « A. Selon PA 55.60 Rue de Fribourg » tient compte des minimaux requis en ce qui concerne les surfaces 
de LUP et d’activités. En ce qui concerne le logement libre, la répartition a été admise à proportion égale entre le 
locatif et la PPE. Ce scénario exploite la totalité des droits à bâtir autorisés par le PA, soit 28’946 m2 SPd, 
correspondant à un IUS d’environ 2.85. 

Le scénario « B. Selon PQ Plan-Dessus » tient compte d’une affectation 100% logement exploitant la totalité des droits 
à bâtir autorisés par le PQ, soit 15'189 m2 SPd, correspondant à un IUS de 1.5. La répartition a été admise à 
proportion égale entre le locatif et la PPE.  

Hypothèse de mise en valeur retenue SPd 
admise

Proportion Incidence 
foncière

Valeur 
foncière

A. Selon PA 55.60 "Rue de Fribourg"

Habitation LUP 5'034 17.4% 933.- 4'695'000.-

Activités 2'517 8.7% 679.- 1'709'000.-

Habitation location libre 10'698 37.0% 2'018.- 21'585'000.-

Habitation PPE libre 10'698 37.0% 2'344.- 25'078'000.-

Totaux et moyenne 28'946 100% 1'833.- 53'067'000.-

Soit au m2 de terrain, permis de construire délivré 10'126 m2 à fr. 5'241.-

Hypothèse de mise en valeur retenue SPd 
admise

Proportion Incidence 
foncière

Valeur 
foncière

B. Selon PQ Plan-Dessus

Habitation location libre 7'595 50.0% 1'930.- 14'657'000.-

Habitation PPE libre 7'595 50.0% 2'257.- 17'137'000.-

Totaux et moyenne 15'189 100% 2'093.- 31'794'000.-

Soit au m2 de terrain, permis de construire délivré 10'126 m2 à fr. 3'140.-

Plus-value résultant du nouveau PA 55.60 "Rue de Fribourg" (A. - B.) 67% 21'273'000.-
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Estimation de la valeur foncière de l’îlot Est de la parcelle N° 331 selon  
PA 55.60 « Rue de Fribourg » 

 

 

Ce scénario de mise en valeur est théorique.  

Il induit une SPd de 12'963 m2 correspondant à un IUS d’environ 2.89. La répartition entre les différentes affectations 
a été admise en fonction des informations transmises par notre mandant résultant des discussions entre la Commune 
de Vevey et la société propriétaire Nestlé SA. 

 

Hypothèse de mise en valeur retenue SPd 
admise

Proportion Incidence 
foncière

Valeur 
foncière

Valeur i lot Est

Habitation LUP 5'034 38.8% 933.- 4'695'000.-

Activités 1'517 11.7% 705.- 1'069'000.-

Sous-total LUP + Activités 6'551 50.5% 5'764'000.-

Habitation location libre 6'412 49.5% 2'098.- 13'452'000.-

Habitation PPE libre 0 0.0% 0.- 0.-

Totaux et moyenne 12'963 100% 1'482.- 19'216'000.-

Soit au m2 de terrain, permis de construire délivré 4'480 m2 à fr. 4'289.-
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Remarques générales 
 

- Nous relevons de légères disparités entre les incidences foncières d’une même catégorie selon les 

différents scénarios. Cela résulte de la ventilation des frais de démolition entre les affections 

comme expliqué dans les feuilles de calculs.  

- La valorisation des LUP tient compte des contraintes définies par la Loi sur la promotion et 

préservation du parc locatif vaudois (LPPPL). En vertu de l’article 38 RLPPPL, les montants des 

loyers des logements à loyers abordables sont limités en fonction des zones géographiques 

et en fonction du nombre de pièces. Ils sont adaptés annuellement par le département au 

1er septembre de chaque année. Le tableau ci-dessous fait état de la situation à ce jour. La 

commune de Vevey fait partie de la zone VI. Dans le cadre de l’analyse, il est admis un 

loyer moyen de fr. 244.-/m2. 
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Valeur vénale 

La valeur vénale est le montant estimé auquel un immeuble devrait s’échanger à la date de l’expertise entre un 
acheteur consentant et un vendeur consentant dans une transaction normale après une mise sur le marché courante 
où les parties ont agi chacune sciemment, prudemment et sans contrainte. 

(Source : les normes d’expertise immobilière en Europe, TEGoVa 2005). 

Compte tenu des différents développements précités et des postulats d’évaluation, nous estimons la valeur vénale 
de cette propriété à un montant de l’ordre de : 

 

Selon PA 55.60 « Rue de Fribourg » :  fr. 53'067’000.- 

Selon PQ Plan-Dessus :    fr. 31'794’000.- 

Plus-value résultant du PA 55.60 :   fr. 21'273'000.- 

 

Valeur foncière LUP + Activités :   fr.   5'764’000.- 

Valeur foncière Habitation :   fr. 13’452’000.- 

Valeur foncière totale de l’îlot Est :   fr. 19'226'000.- 

 

nonobstant d’éventuelles offres d’amateurs, sans tenir compte d’éventuelles charges, impôts ou taxes impayés. 

Cette analyse immobilière, dans un contexte donné, a une validité de l’ordre de six mois, sous réserve d’évolution 
du marché ou de changement depuis la date de la visite. 

"Les coûts de construction unitaires admis ne tiennent pas compte des fortes fluctuations constatées sur certains 
éléments de construction et matériaux dues à la conjoncture économique mondiale actuelle." 

Les documents en annexe font partie intégrante de cette estimation. 

 

Lausanne, le 30 juin 2022 / EBR / cde 

 

Vago Mattenberger Experts Immobiliers SA  

 

 

Eric Bridel Yann Mattenberger 

Expert breveté Directeur 



Etude des Notaires Bernard Rossetti, Ludovic Chabod et Sylvie Mützenberg 

– Vevey 

  

Projet du 19 janvier 2023, modifié le 11 avril/gb 

 

Place de l’Ancien-Port 6 / Case postale 1012 – 1800 Vevey 

Tél. 0041 21 922 71 24  /  Fax 0041 21 921 24 30 /  

Mail rcm@etude-notaires.ch 

 

 

 

 

 

 

VENTE  A  TERME 

 

_________________________ 

 

 

 Par devant Ludovic CHABOD, notaire à Vevey, pour le Canton de Vaud, -----  

 se présentent :  ------------------------------------------------------------------  

 d'une part,  ----------------------------------------------------------------------  

 la Société des Produits Nestlé S.A., Société anonyme (SA), dont le siège est à 

Vevey, IDE CHE-109815753, ------------------------------------------------------------------  

 ici représentée par 

 

 ci-après nommée "le vendeur"; -------------------------------------------------  

 d'autre part,  --------------------------------------------------------------------  

 la COMMUNE DE VEVEY,  -------------------------------------------------------  

 ici représentée par son Syndic, Yvan LUCCARINI, domicilié à Vevey et son 

Secrétaire municipal, Grégoire HALTER, domicilié à Vevey, lesquels agissent en vertu des 

pouvoirs qui leurs sont conférés par la loi sur les communes et la décision du Conseil 

communal du ***, dont une copie certifiée conforme est ci-annexée, ----------------------  

 ci-après nommée "l'acquéreur ". -----------------------------------------------  

---------------- 

 Exposé préalable ----------------------------------------------------------------  

 la Société des Produits Nestlé S.A. est propriétaire de la parcelle 331 de Vevey. 

  -----------------------------------------------------------------------------------  

 Les comparants se sont entendus sur le fait que la Commune souhaite 

acquérir une partie de 4'480 m2 à détacher du bien-fonds 331 de Vevey.  ----------------  

mailto:rossetti.chabod@etude-notaires.ch
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 Les parties ont parfaite connaissance de la désignation de la parcelle 331 de 

Vevey telle qu’elle ressort du Registre foncier est renoncent ici à sa retranscription. ------  

---------------- 

 Ceci préalablement exposé, les comparants déclarent être convenus de ce qui 

suit :   -----------------------------------------------------------------------------------  

 Vente à terme -------------------------------------------------------------------  

 La Société des Produits Nestlé S.A. vend à la Commune de Vevey, qui 

l’acquiert, sous les conditions indiquées ci-après, la parcelle d’une surface d’environ quatre 

mille quatre cent huitante mètres carrés (4'480 m2) indiquée sur un plan qui restera ci-

annexé après légalisation, parcelle qui résultera du fractionnement du bien-fonds feuillet 

331 du cadastre de la Commune de Vevey, à savoir la parcelle suivante dont elle est 

propriétaire, savoir :  --------------------------------------------------------------------------  

Description de l’immeuble  

Tenue du registre foncier Fédérale 

Commune politique 5890 Vevey 

Type d’immeuble B-F (Bien-fonds) 

Numéro d’immeuble 5890/ à détacher de la parcelle 331 de Vevey 

EGRID CH 

Surface 4’480 m2/10’130m2 soit l’ilot Est 

Mutation  

N° plan  

Part de surface grevée  

Désignation de la situation  

Couverture du sol  

Bâtiments / Constructions  

Mention de la mensuration officielle Autre, *Mens. En cours 

Observation :   

Feuillet de dépendance :   

Estimation fiscale Selon RF 

Mentions 

Aucun 

Servitudes 

Selon épuration des inscriptions après fractionnement 

Charges foncières 

Aucune  

Annotations 

Aucun 

Gages immobiliers 

Aucun 

-------------------- 
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 Le bien-fonds sera transmis à l'acquéreur tels qu'il existera et dans l'état où il 

se trouvera, à la contenance cadastrale résultant du fractionnement réservé ci-dessous à 

la clause spéciale numéro huit, le jour de la signature de la réquisition de transfert.  -----  

 D'ici à la signature de la réquisition de transfert, le vendeur s'engage à 

entretenir convenablement le bien-fonds feuillet 331 de Vevey et à ne lui apporter aucune 

modification d'ordre juridique ou matériel, à l'exception : ----------------------------------  

 - des modifications résultant du fractionnement dudit bien-fonds, et  -------  

 - de la constitution ou la modification de toutes servitudes, mentions, 

annotations et charges foncières destinées à régler les rapports de voisinage ou 

nécessaires à la réalisation du projet de construction prévu sur la parcelle 331 de Vevey,   

 Sous réserve des dispositions du présent acte qui font l’objet d’une garantie 

expresse, l’immeuble vendu sera transféré sans aucune garantie pour ses défauts 

éventuels, notamment pour ceux qui, ignorés du vendeur, pourraient apparaître par la 

suite, quelle que soit l’importance de ceux-ci.  ----------------------------------------------  

 L’attention de l’acquéreur est dès lors attirée sur la portée de la clause ci-

dessus, à savoir qu’il sera privé des garanties prévues par la loi. ---------------------------  

 Cette exclusion de garantie ne concerne pas les défauts qui auraient été 

frauduleusement dissimulés par le vendeur. -------------------------------------------------  

  

 Toutefois et sous réserve des dispositions légales et de la jurisprudence y 

relative, le vendeur fait cession à l’acquéreur des droits éventuels qu’il pourrait avoir contre 

des maîtres d’état qui auraient effectué des travaux à l’immeuble objet des présentes. Le 

vendeur transfère à l’acquéreur, cas échéant, le pouvoir de représentation et de 

substitution nécessaire pour exercer les droits de maître d’ouvrage. -----------------------  

 Les parties confirment que le bien-fonds n’est pas inscrit au cadastre des sites 

pollués.  -----------------------------------------------------------------------------------  

 Le vendeur déclare en outre qu’à sa connaissance, l’immeuble vendu ne fait 

pas l’objet de pollution et qu’il n’a aucun soupçon quant à l’éventuelle existence d’un tel 

défaut. ------- ---------------------------------------------------------------------------------  

 Le bien-fonds sera transféré avec ses parties intégrantes et ses accessoires, 

soumis aux restrictions légales à la propriété foncière qui existent sans inscription et 

notamment à celles qui résultent de la législation sur les constructions et sur les routes.   

 Il sera libre de charges foncières, mais resteront intéressés aux servitudes 

mentionnées ci-dessus, servitudes au sujet desquelles l'acquéreur déclare être 

parfaitement renseigné. ----------------------------------------------------------------------  

 Les annotations de droit de préemption en faveur des sociétés seront radiées 

au plus tard le jour de la signature de la réquisition de transfert.---------------------------  

 Il sera libre de droits de gage. --------------------------------------------------  

-------------------- 

 Entrée en possession et jouissance  --------------------------------------------  
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 L'acquéreur entrera à la signature de la réquisition de transfert en possession 

et jouissance du bien-fonds vendu, qui sera dès lors à ses profits, charges, risques et périls. 

Le vendeur garantit que l’immeuble sera libre de baux et de toutes occupations. ---------  

 Le vendeur remettra à l'acquéreur, lors du transfert de propriété, les 

éventuelles polices d'assurances intéressant le bien-fonds vendu; l'acquéreur se réserve 

de ne pas les reprendre, à l'exception de celle de l'assurance obligatoire contre l'incendie, 

en en faisant la déclaration dans le délai légal de trente jours dès le transfert de propriété. 

Il n'aura pas dans ce cas à lui rembourser une partie des primes payées pour l'exercice en 

cours.  -----------------------------------------------------------------------------------  

 De son côté, l'entreprise d'assurance peut résilier le contrat dans les quatorze 

jours après avoir eu connaissance de l'identité du nouveau propriétaire. Le contrat prend 

fin au plus tôt trente jours après sa résiliation. ----------------------------------------------  

 L'impôt foncier, les finances d'abonnements et toutes autres prestations 

périodiques pour l'année en cours seront supportés par les parties proportionnellement à 

leur temps respectif de jouissance.  ----------------------------------------------------------  

-------------------- 

 Prix  ------------------------------------------------------------------------------  

 Parties déclarent que le prix de vente convenu entre elles, est fixé à : --------  

 onze millions cinq mille (Fr. 11'005’000.--). -------------------------------------  

 Le prix de vente tient compte du règlement des contreparties financières liées 

à l'octroi des bonus constructibles pour des prestations en faveur de la collectivité. Le prix 

de vente sera payé le jour de la signature de la réquisition de transfert par virement 

bancaire de même montant sur le compte du notaire stipulateur, à charge pour ledit 

notaire de le remettre au vendeur. ------------------------------------------------------------  

 Ce montant ne porte pas intérêts.  ----------------------------------------------  

 Il est précisé que le prix ci-dessus a été déterminé en fonction des surfaces de 

plancher déterminantes de 12'963m2 composant l'ilot Est selon le futur plan d’affectation. 

------------------ 

 Clauses spéciales ----------------------------------------------------------------  

 1. Les parties réservent et conditionnent expressément :  ---------------------  

 - le dépôt du préavis au conseil communal de Vevey quant à l'achat objet de 

cet acte au plus tard le 15 juin 2023, ---------------------------------------------------------  

 - l’entrée en vigueur définitive et exécutoire des plans d’affectation No 55.62 

et 55.60 (selon le calendrier indicatif annexé), et  -------------------------------------------  

 - l’obtention par le vendeur ou son successeur Pierre Etoile Promotion SA de 

permis de construire définitifs et immédiatement exécutoires permettant la construction 

d’immeubles conformes aux dispositions dudit plan d’affectation sur les parcelles 272 et 

331 (ilot Ouest pour cette dernière). ---------------------------------------------------------  

 La Commune de Vevey s’engage à :  -------------------------------------------  

 - soutenir les dossiers des PAs/PCs devant le conseil communal, les 
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commissions consultées, la population, ------------------------------------------------------  

 -  tout mettre en œuvre pour respecter le calendrier indicatif, par le traitement 

avec célérité des dossiers dans ses services, -------------------------------------------------  

 - intervenir régulièrement auprès des services cantonaux afin de se tenir 

informé de l'avancement des dossiers, et les faire activer au besoin, et --------------------  

 - lever les oppositions non fondées, non règlementaires ou chicanières, -----  

 Sauf accord, au cas où les permis de construire, définitifs et exécutoires de 

Pierre Etoile Promotion SA, ne seraient pas obtenus d’ici au 30 septembre 2024, le présent 

acte deviendra nul et de nul effet, aucune indemnité n'étant due de part ni d'autre, les frais 

du présent acte étant à charge de l’acquéreur. ----------------------------------------------  

 Parties déclarent que le délai indiqué ci-dessus pourra être prolongé 

unilatéralement par le vendeur, une ou plusieurs fois, sous seing privé par simple courrier 

adressé à l’acquéreur. L’acquéreur ne pourra s’opposer à cette ou ces prolongations pour 

autant que les nouveaux délais ne dépassent pas la limite du 30 septembre 2026. -------  

 Le vendeur s’engage à ne pas faire opposition au projet de construction. ----  

 2. Les conventions du 15 et 16 mars 2021 (minutes n°4'872 et 4'873 du notaire 

Didier Rickli) sont intégralement maintenues jusqu’à ce que la vente soit effective. En cas 

de transfert de propriété, elles feront partie intégrante du présent acte, sous réserve des 

changements et corrections ci-après :  ------------------------------------------------------- 

 Les deux conditions ci-dessous sont soldées au moment du transfert de 

propriété :   ----------------------------------------------------------------------------------  

 2.1. Les 70 places de stationnement prévue à vocation publique ainsi que le 

local d’activités de 230m2 prévus sur la parcelle 331 sont créés par la Commune de Vevey 

dans l’ilot Est ici vendu. Dans la mesure où la charge est inversée et que les négociations 

de l’été 2020 avaient abouti à un accord de partage 50%/50%, le vendeur est redevable à 

la Commune de Vevey du montant conventionné de 1’866’667.- dont il a déjà été tenu 

compte dans le prix de vente ci-dessus. -----------------------------------------------------  

 2.2. Les 20 places de stationnement à vocation publique ainsi que le local 

d’activités de 110m2 prévus sur la parcelle n°272 sont créés par le vendeur ou son 

successeur. La Commune de Vevey est redevable à Nestlé du montant conventionné de 

533’333.- dont il a déjà été tenu compte dans le prix de vente ci-dessus. -----------------  

 2.3. Au point E des conventions, l’exigence Société 2000 Watt (en voie 

d’abandon) est remplacée par les exigences suivantes en termes de performances : -----  

 - Minergie Eco, -------------------------------------------------------------------  

- CECB A/B (Normalisation du CECB Version 2.0.1 et règlement des produits 

du 01.01.2023) 

 Les projets seront conformes aux prescriptions Minergie-ECO selon la 

méthodologie de certification dans son règlement version 2020.1 et le catalogue de 

prescriptions dans sa version 1.2/2020 sans toutefois devoir obtenir la certification 

Minergie Eco, ----------------------------------------------------------------------------------  
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 2.4. Au point D des conventions, la surface obtenue par les 5% de bonus lié à 

une conception énergétique exemplaire peut être dévolue à 100% pour du logement. --  

 3. Afin de ne pas faire de concurrence aux projets du vendeur ou son 

successeur, la Commune de Vevey s'engage à ne développer que de l'activité (selon 

définition du Plan d'Affectation), des équipements d'utilité publique/parapublique et des 

logements LUP ou équivalents sur son ilot. --------------------------------------------------  

 Il est précisé que ce point remplace le point F de la convention susmentionnée 

 4. Un éventuel abri communal de quartier pour la protection civile sera 

construit dans l’ilot Est ici vendu. Les places demandées pour les projets des parcelles 

n°272 et 331 du vendeur ou son successeur (Pierre Etoile Promotion SA) pourraient être 

créées dans cet abri de quartier et leur financement serait alors à la charge de Pierre Etoile 

Promotion SA. ---------------------------------------------------------------------------------  

 5. La Commune de Vevey, par la signature des présentes, renonce à son droit 

de préemption LPPPL sur les parcelles 272 et 331 de Vevey. -------------------------------   

 6.  La Commune de Vevey autorise le morcellement de la parcelle n°331 afin 

de permettre la vente objet de cet acte. La procédure de morcellement est entamée 

immédiatement après la signature de l'acte -------------------------------------------------  

 7. Les comparants réservent expressément toutes les autorisations et tous les 

consentements nécessaires au fractionnement tel que projeté.  ----------------------------  

 Le vendeur s’engage à faire tout le nécessaire auprès des autorités 

compétentes et d’entreprendre, dès ce jour, toutes les démarches en vue de l’obtention 

du fractionnement nécessaire à l’exécution du présent acte. Tous les frais relatifs à ce 

fractionnement seront exclusivement à la charge du vendeur. -----------------------------  

 Les comparants donnent mandat au notaire soussigné pour déposer le 

fractionnement au Registre foncier simultanément à la réquisition de transfert relatif à 

l’exécution du présent acte. ------------------------------------------------------------------  

 Sauf accord, au cas où ce fractionnement ne serait pas autorisé dans un délai 

de soixante jours dès obtention des permis de construire définitifs et exécutoires réservés 

ci-dessus, le présent acte deviendra nul et de nul effet, aucune indemnité n'étant due de 

part ni d'autre, les frais du présent acte étant alors à charge de l’acquéreur.  --------------  

 Parties déclarent que le délai indiqué ci-dessus pourra être prolongés d’un 

commun accord sous seing privé.  -----------------------------------------------------------  

 8. Les comparants donnent mandat au notaire soussigné ou à son associée la 

notaire Sylvie Mützenberg de requérir sous sa seule signature le transfert du bien-fonds 

vendu, ceci après constatation par lui du paiement de la totalité du prix de vente et des 

frais d'acquisition (droits de mutation, notaire, Registre foncier, droits de timbre). --------  

 9. Le vendeur garantit qu'il n'est et ne sera débiteur d'aucune créance 

pouvant donner lieu à l'inscription d’hypothèques légales de droit public en acquittant 

régulièrement et ponctuellement ses obligations fiscales actuelles et futures.  ------------  

 L’acquéreur renonce à exiger du vendeur une garantie spéciale et dégage le 
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notaire soussigné de toute responsabilité à cet égard. --------------------------------------  

 Conformément à la loi, le notaire stipulateur consignera, en garantie du 

paiement d’un éventuel impôt sur les gains immobiliers, un montant égal au cinq pour 

cent du prix de vente. -------------------------------------------------------------------------  

 10. Au vu des dispositions de l'Ordonnance sur les installations électriques à 

basse tension (OIBT) du sept novembre deux mil un, l'acquéreur est informé qu'il a 

l'obligation de faire vérifier, par une personne du métier, la conformité des installations à 

basse tension de l'immeuble acquis, si le dernier contrôle date de plus de cinq ans.  -----  

 Les frais de vérification et d'une éventuelle remise en état, dont il est tenu 

compte dans le prix de vente fixé entre parties, lui incomberont exclusivement, à totale 

décharge et libération du vendeur.  ----------------------------------------------------------  

------------------ 

 Signature de la réquisition de transfert  ----------------------------------------  

 Sauf accord, la signature de la réquisition de transfert interviendra dans un 

délai de 30 jours après l’obtention des permis de construire définitifs et exécutoires ci-

dessus réservés. -------------------------------------------------------------------------------  

 Parties conviennent que si l'une d'elles n'exécute pas ses obligations 

découlant du présent contrat après mise en demeure donnée sous pli recommandé avec 

un préavis de quatorze jours, la partie défaillante devra alors, à titre de clause pénale, une 

indemnité immédiatement exigible égale au dix pour cent du prix de vente, indemnité 

calculée en tenant compte de tous acomptes déjà versés, la partie non défaillante 

conservant par ailleurs le droit de demander l'exécution de la vente ou l'acquittement de 

la peine.  -----------------------------------------------------------------------------------  

 Tous dommages-intérêts pour exécution tardive restent en outre réservés. -  

------------------ 

 Frais ------------------------------------------------------------------------------  

 Sans préjudice à la solidarité légale des parties, les frais de notaire et de 

Registre foncier afférents au présent acte, à la réquisition de transfert, ainsi que les droits 

de mutation sont à la charge de l'acquéreur. ------------------------------------------------  

 Conformément aux dispositions légales sur les droits de mutation (LMSD art. 

62 a), l’acquéreur s’oblige à consigner en mains du notaire stipulateur, simultanément au 

paiement du prix de vente indiqué ci-dessus, un montant égal à 0,5 % (zéro virgule cinq 

pour cent) du prix de vente, ainsi qu’une provision destinée au paiement des frais de 

Registre foncier, droits de timbre, notaire et TVA. -------------------------------------------  

 Le vendeur prend à sa charge les frais et honoraires le concernant 

directement et liés à la vente de l'immeuble objet des présentes, tous impôts sur le gain 

immobilier et toutes éventuelles commissions d'intermédiaires.  ---------------------------  

------------------ 

 DONT ACTE, lu par le notaire aux comparants, qui l'approuvent et le signent 

avec lui, séance tenante, ----------------------------------------------------------------------  
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 à VEVEY, le 
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